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Les identités ouvrières après la privatisation:

La privatisation d'ENTel en Argentine

Damian Pierbattisti

GREITD-IEDES Paris I

“Vous êtes sociologue, donc, vous pourriez peut-être répondre à cette question: pendant la dernière dictature militaire nous risquions notre vie en faisant une grève, en luttant contre un licenciement injustifié, en organisant une manifestation quelconque. Mais maintenant, en démocratie, nous ne sommes plus capables de lutter ni pour la journée de 8hs, ni pour la Convention Collective de travail, et dites-moi ce que je vais faire si je deviens chômeur avec deux filles, à quarante ans et en étant une « ex-ENT el »?”.


Cette question a préparé le chemin que parcourt ce travail. Et, c’est, à mon sens, celle à laquelle il faut répondre dans l’Argentine de ces dernières années.


La travailleuse qui m’avait dit cela était une travailleuse comptant plus de vingt ans d’ancienneté dans l’entreprise, qui était péroniste, qui avait travaillé dans le syndicat et qui avait réussi à « recycler » ses anciennes représentations de la notion de travail ainsi que son identité en tant que travailleuse.


Le travail n’est plus, depuis le dernier gouvernement « péroniste », pour « toute la vie ». La source de légitimité et d’intégration sociale par excellence de l’ancien modèle étatique se dissipe dans l’air.


Les nouveaux collègues sont des jeunes qui ne reconnaissent ni les autres, ni les anciens modèles de reconnaissance entre les travailleurs. Ceux-ci sont animés par un discours que les « anciens » travailleurs de l’Etat ne « comprennent » pas, mais dont ils savent qu’il ne leur est pas favorable.


La situation dans le pays est très loin de rendre aisée le changement de travail. Les anciens collègues qui ont obtenu le « renvoi volontaire » ont échoué rapidement
. Que faire?


Ce travail se propose d'analyser les conséquences de la privatisation d’une entreprise publique, sur les identités des travailleurs qui ont acquis leur expérience et leur connaissances professionnelles dans le domaine étatique. Mais, il faut aussi observer de très près la conjoncture dans laquelle s’impose ce que nous appelons une « nouvelle identité » dans le travail.


Menace de chômage, donc, d’exclusion dans un pays où la taux de chômage a été multiplié par trois pendant la période étudiée (1991-1995); modifications des lois de protection du travail et renoncement aux droits du travail acquis depuis une cinquantaine d’années. C’est un gouvernement péroniste qui démantèle le modèle étatique construit il y a cinquante ans, rendant ainsi possible le changement radical de la société argentine. L’identité péroniste, une identité liée directement au travail, a changé en même temps que l’identité requise pour les nouvelles conditions de travail, pour laisser la place à la « culture de la compétence et de la concurrence».


Face à cette caractérisation de la conjoncture qui sera soumise à notre analyse, nous nous demanderons: est-on devant l’imposition d’une certaine logique à comprendre, ou: ces éléments isolés sont-ils indissociables?

Nous pensons que nous sommes face à une logique qu’il faut découvrir, éclaircir, et l’arracher de son apparente obscurité. De l’obscurité qui règne sous le rideau néo-libéral.

Mais pourquoi analyser la privatisation d’une entreprise à partir du problème des identités au travail ? Nous allons donc essayer de développer la réponse à cette question. 

Depuis le premier gouvernement conservateur du président Menem, la réforme de l’Etat de bien-être a été l’un des buts les plus importants à atteindre. Et dans ce sens, la privatisation de l’Entreprise Nationale de Télécommunications (Empresa Nacional de Telecomunicaciones, “ENTel”) a constitué la première privatisation d’importance des entreprises qui faisaient partie des actifs de l’Etat argentin.

Ce qui constituait le cœur de l’offensive conservatrice atteignait une certaine conception de l’Etat. Un modèle d’insertion sociale était mis au centre du débat politique. La curiosité que présente le cas argentine est que cela a été possible à partir d’une identité politique, le péronisme, qui s’est chargée de bouleverser ce modèle d’intégration sociale construit, il y a cinquante ans par le péronisme lui-même. 

C’est-à-dire que c’est la même identité politique qui s’est occupé de déconstruire ce qu’elle avait construit il y a cinquante ans.

Nous commençons à voir un premier niveau du problème que posent les identités. Dans ce cas, les identités politiques. Mais en revenant à la question initiale, pourquoi pour nous est-il si important d’analyser cette privatisation en particulier depuis la problématique que posent les identités au travail ?

Nous allons essayer de donner une première réponse : la nouvelle identité au travail qui sera imposée par la nouvelle entreprise “Telefonica de Argentina” va être liée a la nouvelle conception de l’Etat en Argentine. La confrontation, que nous allons décrire, entre les “vieux” travailleurs et les attributs qu’ils présentent et les “nouveaux” travailleurs, représente aussi la confrontation entre un type d’intégration sociale périmée et son exact opposé. 

Les nouveaux, ainsi que le vieux ne seront que l’incarnation de deux conceptions opposées de l’Etat et la chose publique en Argentine ainsi que la conception des biens publics.

Ce que nous essayerons de démontrer c’est la mise en scène d’un dispositif de pouvoir qui a deux buts spécifiques :

1) La modification de conduites sociales à l’intérieur de l’espace du travail et qui poursuit comme but central de construire des corps les plus productifs que possible, à partir de l’imposition d’une certaine identité avec des attributs très précis.

2) L’imposition d’une identité homogène à l’intérieur de l’entreprise privatisée qui va supposer le bouleversement des identités au travail construites sous le modèle de l’Etat de bien-être en Argentine.

Tout cela dans un contexte économique très particulier, qui va constituer la garantie de la nouvelle entreprise pour atteindre ses buts.

Mais, au-delà de tout cela, comment l’entreprise a-t-elle réussi à imposer une nouvelle identité au travail tout en effaçant les différences entre les nouveaux et les anciens travailleurs ? Y a-t-il eu des résistances ? Comment l’entreprise a-t-elle obtenu l’adhésion des travailleurs ? A travers la violence, ou à partir d’une adhésion avant tout volontaire ?

Avant de nous plonger sur ces questions, il faudra que l’on trace quelques repères historiques.

LA PRIVATISATION ET LE CONTEXTE ECONOMIQUE

La privatisation d’ENTel s’est produit le 8 novembre 1990. L’entreprise a été divisée en deux grandes parties : la partie nord, qui correspond à “France Telecom” et la partie sud qui correspond à “Telefonica de Argentina”
. Au moment de la privatisation, l’entreprise comptait à peu près 40.000 employés, qui se sont répartis par moitié correspondait  entre les deux entreprises issues de la privatisation.


Nous allons voir que l’un des premiers objectifs de l’entreprise sera, donc, de réduire le personnel à partir d’une politique de “bouleversement culturel”. Ce bouleversement a reposé sur deux piliers : l’offre des “démissions volontaires” pour ceux qui étaient des anciens travailleurs et le recrutement de personnel, très jeune, a travers des programmes qui s’appellent toujours “Programme des Jeunes Professionnels”. Un outil très important que va utiliser l’entreprise jusqu’à nos jours, ce sont les “Cours de Formation”
.


Avant de commencer à analyser le problème des identités au travail, nous croyons qu’il faut développer deux aspects centraux pour comprendre l’efficacité qu’a atteint l’entreprise dans l’imposition de ses objectifs :

1) Le problème du chômage en Argentine pendant la période analysée
.

2) La modification des lois de protection du travail qui va reposer sur la transformation de l’“arrière-garde” de la classe ouvrière en Argentine. Cette transformation radicale des lois de protection du travail fera partie de la stratégie du secteur privé en Argentine pour rendre plus disciplinée la force du travail. Nous allons voir aussi les conséquences qu’aura tout cela dans les possibilités de défense des syndicats des droits acquis avec les lois prononcées sous le premier gouvernement péroniste.

Le problème du chômage en Argentine commence à être important à partir de la croissance accélérée qui a eu lieu pendant les premières années du Plan de Convertibilité. Au cours des années 80’ dans le domaine des sciences sociales, le problème du chômage ne semblait pas important étant donné que malgré toutes les pénuries économiques que traversait l’économie argentine, le taux de chômage se maintenait au 4% traditionnel.
 Le Tableau 1 nous montre l’évolution du chômage en Argentine pendant la période que nous étudions.


Ce tableau qui montre la vitesse d’évolution du chômage en Argentine, concerne tout le pays.

TABLEAU 1
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Source: INDEC. Mars 1996.

Le plan de convertibilité a produit un véritable bouleversement dans la structure sociale argentine. Canitrot pense que “la profondeur de la transformation structurelle produite par le Plan de Convertibilité a eu, sur les conduites des agents économiques, l’effet d’un changement de régime. L’ouverture du marché intérieur à l’offre étrangère et la dérégulation micro-économique ont obligé les entreprises à de rapides croissances de productivité (ou à l’obtention de revenus monopolistiques) comme condition de survie. La stabilité a augmenté l’expansion de l’activité économique mais a eu, en même temps, le double effet d’accélérer la croissance de l’offre de travail et de supprimer la « flexibilité » salariale que permettait l’inflation. Cette combinaison de faits a eu une conséquence paradoxale: la forte augmentation du chômage parallèlement à la rapide croissance de l’activité économique”.


Le principe est clair: les entreprises sont obligées d’améliorer leur concurrence entre elles pour subsister dans un marché complètement dérégulé. La montée de la productivité au sein du travail va être très importante car les grandes entreprises vont pouvoir faire d’importants progrès techniques en supprimant de la main d’oeuvre
. En fait, l’ouverture économique produit une augmentation de la demande de biens intermédiaires importés et de main d’oeuvre qualifiée qui est un complément nécessaire. S’en suit une diminution de la demande de main d’oeuvre non qualifiée qui se traduit par l’augmentation du chômage. D’après Bekerman, “les effets négatifs de ce processus sur l’emploi se sont vu multipliés par les progressions technologiques (qui épargnent du travail) des biens intermédiaires importés”
. Les effets de l’ouverture économique sur le chômage sont très importants pour comprendre la dimension que ce dernier acquiert. Nous reviendrons à Bekerman pour connaître l’impact de l’ouverture sur la structure productive d’un pays sous-développé comme l’Argentine: “l’ouverture économique produit un ajustement dans la participation du pays dans le marché international, c’est-à-dire dans le niveau de l’activité produite par la demande extérieure. Si le pays perd ses positions dans le marché international dans certains secteurs, cela implique une chute de la demande effective totale et, donc, du taux d’emploi de ce pays. Ces effets seront majeurs si en même temps une forte pénétration des importations se produit”.


Etant donné le caractère qu’impose l’ouverture internationale face au problème du chômage et la nécessité des entreprises de baisser leurs coûts du travail, les changements des lois de protection du travail, qui permettront l’abaissement des licenciements, vont devenir centraux. Les modifications des lois du travail seront l’autre versant de la stratégie qui tend à contrôler et à discipliner la classe ouvrière argentine. 



En fait, c’est à partir de 1993 que le problème que pose le chômage commence à être très significatif aussi bien pour le pouvoir politique que pour les sciences sociales lorsque le taux de chômage touche 10% de la Population Economiquement Active (PEA). Canitrot écrit à ce sujet: “l’ampleur de ces chiffres aurait été cause d’inquiétude dans n’importe quelle circonstance, mais il y a eu deux facteurs qui l’ont augmenté: 1) la rapidité avec laquelle s’est répandu le chômage entre 1991-1993 et 2) le fait que cette expansion ait lieu, paradoxalement, dans une période de franche récupération du niveau de l’activité économique. Entre octobre 1991 et octobre 1993 le nombre de chômeurs a augmenté de 60% tandis que le PIB croissait à un taux supérieur aux 8% annuels”.
 


Ce fait précis est très intéressant. Jusqu’en 1991, en Argentine, la croissance du PIB était accompagnée de la chute du taux de chômage. Mais, à partir de la mise en vigueur du plan de Convertibilité, “... et dans le cadre des profondes réformes structurelles vécues par l’Argentine, émergent deux tendances opposées touchant directement le marché du travail. D’un côté, le taux d’activité a explosé, à savoir, l’indicateur qui reflète l’évolution de la quantité de gens qui cherchent un emploi. D’un autre côté, l’économie argentine a progressivement perdu (dans le cadre des réformes structurelles) la capacité à créer des emplois. L’indicateur qui nous permet d’affirmer ceci est l’évolution du taux de l’emploi (le pourcentage de la population active occupée sur la population totale). Tandis que le taux d’activité a augmenté de 9% entre 1990 et 1995, le taux d’emploi a chuté de 4%.”.

LA REFORME DES LOIS DE PROTECTION DU TRAVAIL


Nous venons de voir que l’augmentation du chômage en Argentine est liée à plusieurs facteurs. Ce qui nous intéresse tout particulièrement ce sont les effets qu’aura cette augmentation dans la possibilité de défense des droits acquis par la classe ouvrière plutôt que les causes qui ont déclenché une telle augmentation, préoccupation qui est plutôt celle des études économiques.


Nous allons voir que ce deux dimensions que nous sommes en train de décrire (l’augmentation du chômage et les transformations des lois de protection du travail en Argentine pendant la période analysée) constitueront la garantie qu’aura l’entreprise pour atteindre ses buts : l’imposition d’une nouvelle identité au travail directement liée à une nouvelle conception du travail. Mais aussi cette garantie permettra de voir clairement les différentes techniques de sélection des corps productifs de ceux qui ne le sont pas dont l’entreprise va se servir. Nous allons développer tout cela plus tard.


Pour l’instant, nous continuerons à  par une description de l'évolution des lois qui protégeaient le travail en Argentine.  

Il faut remarquer d’abord que la réforme de lois de protection du travail en Argentine n’a pas suivi une direction unique. En fait, cette réforme est l’un des aspects les plus conflictuels de tous ceux qu’impliquent les transformations structurelles qu’a envisagé le gouvernement du président Menem. Cela est très compréhensible: les syndicats étaient l’un des facteurs de pouvoir les plus importants pour soutenir politiquement le gouvernement péroniste. Nous allons analyser les principales modifications des lois concernés pendant la première présidence du président Menem, surtout dans les années 1991-1995.


Nous pourrions distinguer deux étapes clairement différenciées dans le processus qu’on pourrait appeler “réforme des lois de protection du travail”
. Cette conception de la réforme a trois dimensions qui peuvent être ainsi définies:

a) Flexibilisation, dans un sens strict du terme, qui peut être associée tant au droit individuel qu’au droit collectif du travail. Dans ce sens, nous trouvons des modifications importantes dans les différentes modalités d’établissement de contrat de la force de travail (des contrats flexibles ou avec certains délais), abaissement des coûts du travail et du coût de licenciement. Par rapport au concept de « flexibilisation » nous pouvons distinguer deux modalités différentes de « flexibilisation du travail ». La « flexibilisation interne » qui concerne “la politique de formation permanente et la « polyvalence » de la main d’œuvre” et la « flexibilisation externe » qui concerne “la politique qui s’applique pour accélérer les mouvements d’entrée et de sortie de la main d’œuvre du marché du travail pour diminuer les coûts de celle-ci. Cela implique des contrats à durée déterminée [...] flexibilité des horaires, qui permettent l’adéquation aux cycles productifs spécifiques; des schémas d’organisation particuliers; etc.”

b) Des réformes associées au droit collectif de travail. Ces réformes renforcent la position des entrepreneurs dans la négociation Capital-Travail-Etat et poussent, d’une façon indirecte, à l’abaissement des coûts déjà énoncés (négociation collective décentralisée sans “ultra-actividad”)
. Par rapport à ce point, l’importance de la suppression de la “ultra-actividad” est vraiment centrale. A partir de ce moment, les syndicats sont obligés de négocier sous des conditions très défavorables, puisqu’ils n’auront plus la possibilité d’imposer leurs demandes à partir de la défense d’une convention antérieure. Chaque convention doit être négociée indépendamment de la convention antérieure.

c) Réduction directe des contributions patronales aux “œuvres sociales” et dérégulation du secteur “santé”.


La première étape s’étend pendant la période 1991-1994, au cours de laquelle la Loi Nationale d’Emploi est le fait le plus important. Le gouvernement péroniste n’a pu voir cristallisés ses objectifs politiques, et ce malgré des réussites dans le terrain de la réforme de ces lois.


La croissance du chômage, provoquée par la réforme structurelle et la récession économique, surtout à partir de la crise mexicaine, est au profit du gouvernement pour introduire des réformes très importantes pour la régulation du marché de travail. Dans ce sens, il a choisi d’appliquer les “conseils” des organismes internationaux pour combattre le chômage. 


C’est ainsi que nous décrirons les mesures à partir desquelles le gouvernement péroniste a essayé d’adapter le marché du travail au processus général des réformes de marché. Des projets d’importance inégale poursuivent des buts clairement différents: baisser les coûts du travail et défier le pouvoir syndical.


Par rapport au défi qu’a supposé ces réformes pour le syndicalisme argentin, la peur de celui-ci était la possible “... altération des mécanismes de décision dans le sens désiré par les entrepreneurs: les déplacer de l’orbite de la négociation collective au niveau de la branche productive, y compris au niveau de l’entreprise, en les privant du monopole de la représentation au syndicat avec la “personería gremial” et en décentralisant la négociation le plus possible pour la placer, si cela était possible, au niveau employeur-employé”
. Mais aussi, les syndicats refusent l’abaissement des cotisations des entrepreneurs qui sont versées aux “œuvres sociales” que les syndicats administrent.


Les œuvres sociales représentent la principale source de financement pour le syndicalisme argentin. Aussi l’abaissement des apports patronaux dans la dérégulation du secteur suppose un choc très important pour le syndicalisme. Par exemple, en août 1995 le gouvernement péroniste a dicté le décret 292/95 frappant la structure syndicale qui d’un côté, “transférait à la DGI (Direction Générale des Impôts) la faculté de percevoir et de redistribuer les fonds entre les OS (Oeuvres Sociales), en reléguant l’ANSSAL
, que contrôlait la C.G.T. et qui traditionnellement accomplissait les taches de « compensation ». C’est-à-dire, le gouvernement a empêché le contrôle total des fonds à l’ANSSAL”.


Ce décret a déclenché une grève le 6 septembre 1995 qui peut être considérée comme l’une des grèves les plus importantes de la période ménemiste. Cette grève a eu une conséquence très intéressante: “Deux semaines après la grève, le gouvernement a accepté de modifier le décret de la querelle. Après une réunion dans la Maison de Gouvernement entre le Secrétariat National de la C.G.T., le Président Menem et les Ministres de l’Economie et du Travail, le gouvernement a accordé que les rabais des apports des entrepreneurs aux OS soient  minorés tandis que les autres prélèvements liés au travail conservaient le même rabais. Le compromis s’est cristallisé dans un nouveau décret (492/92), publié dans le « Journal Officiel » six jours après la réunion entre la C.G.T. et l’Exécutif. L’apport entrepreneurial aux OS a baissé d’un point et est resté stable, sans subir aucun rabais, depuis lors. En d’autres termes, l’impôt entrepreneurial a augmenté de 2,7% du salaire à 5%: les syndicalistes ont réussi de cette façon à retenir quatre cents millions de dollars.
  


A la fin de 1989, le gouvernement envoie au Congrès le projet de loi d’Emploi. Ce projet, présente des caractéristiques vraiment importantes qu’il faut décrire: “... établissait une série de nouvelles modalités de contrats avec des délais déterminés et avec de moindres charges sociales. Après de nombreux allers et retours, le Congrès sanctionne en novembre 1991 une modification très importante: les entrepreneurs, pour mettre en place de nouveaux types de contrats, auront besoin d’accords avec les syndicats au sujet des  Conventions Collectives. De cette façon, pour la première fois dans l’histoire, se déplaçait  vers la sphère de la Négociation Collective la possibilité de nouveaux contrats que la loi en vigueur empêchait. Ceci a modifié la rigidité traditionnelle de la loi de Contrat du Travail”
. 

Cette loi met en question le concept même de “précarité du travail”. Traditionnellement, la précarisation du travail était prise dans le sens de “... absence de registre des travailleurs, situation qui s’exprimait fondamentalement dans l’absence de couverture sociale de ceux-ci. De ce point de vue, l’idée de précarité du travail explique des situations très semblables aux concepts telles que « secteur informel », « sous-occupation » et « pauvreté »”
. Mais, si l’on prend le concept de précarité du travail comme une situation qui s’éloigne d’une situation qui est reconnue comme idéal, dans ce sens c’est le contrat à durée indéterminée que l’on pourrait prendre comme « situation idéal ». Que s’est-il passé lorsque ce fut la loi elle-même qui a déterminé une relation précaire entre l’employeur et l’employé? C’est pour cela qu’il faut modifier la conception elle-même de la notion de précarité pour comprendre les situations nouvelles que présente l’espace juridique en Argentine. La notion de précarité du travail doit être étendue aux contrats, qui sont tout à fait inscrits dans la loi, et qui ne garantissent pas la relation traditionnelle entre salariés
. Ainsi, c’est dans le propre cadre juridique que va cristalliser le nouveau statut du travailleur dorénavant et qui détermine la coupure avec le modèle antérieur. Dans cette perspective, “... l’éloignement par rapport aux postulats qui définissent le travailleur traditionnel (en particulier en ce qui concerne la durée indéterminé) qualifie la situation de celui qui est soumis à un contrat à durée déterminée comme précaire, au fur et à mesure que le contrat le mène vers une situation d’incertitude par rapport à son insertion dans le marché du travail à court terme et l’exposent au risque de perdre leur capacité à se mobiliser dans le système productif”
. C’est précisément la dimension d’incertitude pour le travailleur qui comporte une véritable précarisation dans sa liaison avec le travail. La notion même de « travail » va se modifier radicalement, comme nous verrons dans le cas de « Telefónica », en altérant la représentation sociale de celle-ci à partir les changements économiques qui vont se cristalliser dans l’espace juridique. 



En quelques mots, nous pouvons dire que le critère essentiel qui définit la précarisation de la modalité dans le travail est l’instabilité du poste de travail, provoquant ainsi une incertitude chez l’employé.


En ce qui concerne ce sujet, nous allons continuer l’analyse de la conjoncture politique qui déterminera le changement de la protection sociale en Argentine. Face à la politique du gouvernement vis-à-vis la loi sur l’Emploi, la C.G.T. se divise en deux centrales: la “C.G.T. San Martín” et la “C.G.T. Azopardo”
. Mais au delà du malaise syndical, la négociation du gouvernement avec les syndicats se cristallise dans la loi 24.070, qui est votée en décembre 1991. Par cette loi, l’Etat s’engage à payer les dettes des syndicats et les œuvres sociales. Cette loi est très importante pour comprendre la logique qui continue à réguler la relation entre les différents acteurs sociaux. 

CHOMAGE ET MENACE DE LICENCIEMENT : LES EFFETS SUR LA CLASSE OUVRIERE

Nous pensons que l’entreprise a mis en relief l’opposition entre les “nouveaux” et les “anciens” travailleurs avec deux buts très précis: d’une part, établir chez les premiers la notion d’entrer en concurrence avec les autres employés pour le maintien du poste et, d’autre part, unifier le discours vers le nouveau type de travailleur auquel les uns et les autres devront s’adapter suivant les objectifs fixés par l’entreprise. 

Mais analysons de plus près la manière dont l’entreprise commence à transformer les liens de solidarité que les travailleurs publics avaient construit tout au long des décennies. 

Pour cela nous devons tenir compte de deux facteurs centraux: d’un côté le plus important, la peur du renvoi, et de l’autre, la tendance à faire sortir les nouveaux travailleurs du cadre de l’Accord Collectif sur le travail. Souvenons-nous que les nouveaux contrats stipulés sont réglementés par la loi Nº 24.013/91 (Loi nationale sur l’emploi), qui établit la possibilité de flexibiliser le contrat de travail. Ces nouveaux employés doivent donc négocier individuellement leurs conditions de travail car le fait de rester en dehors de l’Accord les oblige à renoncer à leur possibilité de syndicalisation. 

Nous soutenons qu’un autre effet de cette croissante individualisation du travailleur s’est effectivement traduit dans les objectifs dont l’entreprise les avait informés originairement, c’est-à-dire, la productivité du travail. 

Comme on peut le remarquer dans le tableau Nº 2, l’augmentation de la productivité qui se trouvait déjà dans les manuels de formation avant la réforme de l’entreprise devient une donnée réelle à la fin de la période, ce qui démontre le haut degré d’efficacité de ces cours ainsi que le professionnalisme de ses dirigeants.  

Nous voyons que la structure professionnelle se réduit considérablement. De cette façon apparaît clairement la stratégie de l’entreprise qui consiste à travailler avec peu d’employés, mais en profitant d’un taux de productivité vraiment étonnant.

Si nous prenions la mise en place de nouvelles lignes téléphoniques comme variable mesurant la productivité, nous verrions une hausse de la productivité par employé qui augmente rapidement pendant la période que nous analysons.

Le Tableau 2 décrit la manière dont augmente la productivité par employé à partir de la quantité de lignes téléphoniques mises en place par employé.

Tableau 2
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Source: « Telefónica de Argentina » 1994/1995.
 Nous trouvons que le lien entre l’augmentation de la productivité, la dissolution des liens de solidarité entre les travailleurs, la diminution du nombre d’adhérents au syndicat, l’acceptation des conditions de travail qui violent les droits acquis, etc. n’est rien d’autre que la menace du renvoi. 

Dans le cas de Telefónica de Argentina, au moment de sa privatisation il y avait 21.770 employés, tandis que selon le Bilan de l’année 1994/95, au 30 septembre 1995 il y en avait 15.928 (voir tableau Nº 3). Il faut remarquer que ce chiffre continue de diminuer actuellement. 

Tableau 3
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Source: « Telefónica de Argentina » 1994/1995.
La base réelle sur laquelle opère cette menace est le produit des conditions socio-économiques de l’Argentine pendant la période étudiée. La contraction du marché du travail, la précarisation des conditions du travail et le mépris social envers les employés publics ont opéré comme un facteur presque ouvertement disciplinaire parmi les travailleurs étudiés. Nous pouvons observer cela aussi dans les tableaux ci-joints, dont la valeur est plus grande puisqu’ils ont été élaborés par le Conseil Entrepreneur Argentin et qui démontrent clairement comment le chômage tend à discipliner la force du travail. Nous allons analyser ces tableaux du point de vue théorique qui a été précédemment le notre. 

Le Tableau 4 nous montre les perspectives des travailleurs par rapport à la quantité d’heures qu’ils doivent travailler pour obtenir un emploi. Nous voyons que presque 50% des chômeurs enquêtés acceptent  un travail quelconque sans aucune limitation de l’horaire de travail.

Tableau 4
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Source: CEA. Mars 1996.

Si nous passons à l’analyse des niveaux de stabilité désirés par ces chômeurs, nous trouvons aussi que, pour ces chômeurs, le degré de stabilité dans le travail n’est pas si important. Le plus important est la possibilité d’accéder au marché du travail de n’importe quelle façon.

Tableau 5
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Source: CEA. Mars 1996.

Souvenons-nous que la stabilité dans le travail est la façon de soutenir une identité et de se prolonger dans le temps. Quel type d’identité au travail exprime un chômeur qui accepte travailler sans aucune condition? Ces chômeurs sont-ils l’expression d’une nouvelle identité au travail en Argentine pour tout le mouvement ouvrier ou ne sont-ils que l’expression d’un groupe?

Nous reviendrons à Battistini pour analyser un peu plus profondément ces tableaux. “Pour les travailleurs précarisés, la peur, l’incertitude et la précarité du travail rendent très difficile l’action collective au moins dans les termes posés dans le modèle antérieur. Il semblerait que, à différence des époques du « bien-être », le capital a tenté d’engager d’une manière quelconque les travailleurs inclus, via l’incertitude et la fragmentation. Ce compromis fragmenté se développe dans un scénario de manque et de crise de représentativité syndicale”.

Est-ce cette incertitude qui développe des conduites de ce type?

Si nous observons le type de travail cherché par ces chômeurs, nous allons voir une situation similaire.

Tableau 6
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Source: CEA - Mars 1996.

Bref, nous trouvons que la détermination de ces chômeurs pour trouver un “ptit boulot” ne se heurte pas à un quelconque obstacle. Autrement dit, le tableau 7  confirme cette hypothèse. Si nous nous demandons quelles sont les conditions requises pour obtenir un poste de travail qu’ils accepteraient, nous observons qu’ils renoncent aux droits acquis les plus élémentaires.

Tableau 7

Quelles conditions demanderaient-ils pour travailler?





CONDITIONS


OUI
NO







Cotisation pour retraite


35,00%
45,60%

Prestations médicales (*)


35,60%
45,00%

Vacances


33,30%
46,10%

Etrennes


38,30%
41,70%

Indemnité de renvoi


36,10%
42,80%

Source: CEA - Mar 1996 (*) En Argentine, nombre de prestations médicales sont assurées par les syndicats.
Ces tableaux tendent à démontrer l’énorme poids du contexte économique pour ainsi nous représenter ce que veut dire la menace du chômage. Nous ne savons pas qui sont ces chômeurs, mais ces tableaux expriment une relation très claire face au marché du travail: ils se sentent exclus, donc ils feront ce qu’il faut pour rentrer au marché du travail. Voici une marque de la discipline exercée sur la force de travail jamais vue auparavant en Argentine.
 

LE PROBLEME DES IDENTITES AU TRAVAIL

Comme nous l’avons déjà vu, la croissance du chômage en Argentine ainsi que la précarisation du travail est directement liée à la peur de perdre l’emploi et au renoncement des droits acquis. Maintenant nous  nous demandons si tout cela répond à un effet “non désiré” de la politique économique, mise en scène par le gouvernement conservateur du président Menem ou si tout cela répond une stratégie dont il faut décrire les traits les plus importants ?

Notre hypothèse est que la mise en scène d’une telle politique, nous pouvons l’analyser comme la mise en scène d’un “dispositif de pouvoir”
 qui a pour but central la transformations des conduites au travail pour rendre les corps les plus productifs possible. Nous allons voir que tout cela était présent dans la stratégie de l’entreprise que nous étudions. Il n’y a rien qui soit  livré au hasard.

Nous avons vu que la productivité de l’entreprise augmente et que la quantité d’employés descend abruptement en même temps. Comment est-elle arrivée une chose pareille ? Nous allons analyser une partie de l’entretien à un cadre moyen de R.H. de l’entreprise qui va nous aider à comprendre la stratégie de l’entreprise pour atteindre ses buts.

G.S. a 29 ans. Elle semble être l’employé typique de la nouvelle entreprise capitaliste : elle est jeune, belle, avec une solide formation universitaire (elle est comptable et professeur à l’Université de Buenos Aires) et elle a été embauchée après la privatisation de l’entreprise.

Pour nous, cet extrait est d’une richesse énorme. Face a la question comment a été géré le changement d’une culture à l’autre, elle répond :


R : D’une certaine façon on continue à travailler avec ce “bouleversement culturel”. Pas avec l’intensité avec laquelle on y travaillait au moment de la privatisation, ni au moment de mon entrée à l’entreprise, où j’ai trouvé beaucoup d’arrière-goût, vers 1994, de la culture du travail étatique. C’est-à-dire, il y a eu des changements terribles chez les gens. Mais, par rapport à la question de comment a été géré le changement de mentalité, un élément très fort a été… on dirait… l’outil de rechange de personnel.  Ça a été, on dirait… draconien. Et en général dans les pratiques des R.H. on a dû opérer un bouleversement culturel, ce qui constitue un outil dont on se sert. Là il y en avait une question centrale : il fallait faire une « dégraissage » très fort, parce qu’il y avait plus de 40.000 employés dont 50% pour chaque compagnie. Il y avait un objectif de réduction de personnel pour mener les paramètres de productivité à des paramètres internationaux. Là, la façon de mesurer la productivité est une mesure international : on mesure la productivité à partir de la quantité de lignes téléphoniques en service par chaque employé. Mais au-delà de cette productivité, au moment de faire un parcours interne dans l’entreprise, au moment de la privatisation, on voyait surdimensionnées toutes les fonctions dans l’entreprise. Il y avait une surdimension structurelle à partir de laquelle, d’un côté, il y avait un objectif de réduction de personnel. Mais il y avait aussi un objectif de bouleversement culturel, donc, la réduction de personnel a dû être encore plus forte. Parce que, parallèlement, il y a eu des embauches de gens. Je peux te décrire différentes étapes : l’étape préalable à mon entrée a commencé en 1993 avec le programme de “jeunes professionnels”. Je suis entrée en 1994, mais il y avait eu, si je ne me trompe pas, deux vagues déjà. Evidemment, on a analysé le niveau de formation des gens dans l’entreprise, ce qu’on avait hérité de l’entreprise étatique, et on a trouvé un niveau de formation assez bas. L’indice de professionnels dans l’Entreprise était aussi très bas. Et il y avait aussi ceux qui étaient des professionnels mais qui étaient très influencés par la culture étatique argentine. Alors, on a incorporé des professionnels et puis il y a eu un programme de jeunes techniciens et un programme de jeunes commerciaux.

Q : Le processus que tu es en train de décrire s’est-il fait dans cet ordre ?

R : Non, simultanément. Le programme de “jeunes techniciens” et de “jeunes administratifs commerciaux” concernait des jeunes gens de niveau baccalauréat qui ont été destinés à différents secteurs de l’organisation. Tous ces gens-là ont eu un plan "d’induction", un plan de formation, d’entraînement. 

Q : Tous ceux qui entraient dans l’entreprise ?

R : Oui.


Ce que nous venons de lire jusqu’à maintenant est la description exacte de la périodicité qu’a suivi le “bouleversement culturel” que suppose le remplacement par des corps productifs des corps qui ne l’étaient pas. Mais aussi nous commençons à voir l’importance qu’auront, comme une sorte de clé de voûte, “les cours de formation”, à partir desquels l’entreprise va former non seulement son “avant-garde”
, mais une identité homogène qui permettra de dire à tous les travailleurs interviewés, au-delà de leur position dans l’entreprise, qu’il n’y a pas des différences aujourd'hui entre un ex-ENTel et quelqu’un qui est entré dans l’entreprise après sa privatisation. Nous continuons donc avec notre analyse :

Q : Que s’est-il passé avec les autres travailleurs par rapport à la formation ?

R : Attends, parce que je suis en train de te raconter la stratégie du côté du bouleversement culturel. Ceci s’est fait en incorporant des gens à travers ce type de programmes. Puis, il y avait le programme de jeunes professionnels qui avait, disons, une autre vision. C’est-à-dire, la vision qui donnait tout un chronogramme d’induction, de formation, où le message était : vous devez motoriser des changements ; vous devez aller rompre les schémas qui sont installées. Il faut que vous vous questionniez absolument tout : pourquoi ça est comme ça et pourquoi cela est ainsi et pourquoi ne l’est-il pas. Ceci équivaut à dire “et s’il y a des nouvelles façons de faire les choses, s’il y a des façons plus efficaces, il faut les dire”. D’ailleurs, disons, tout le programme de jeunes professionnels était accompagné de moniteurs et de tuteurs qui étaient des gens qui avaient un certain niveau dans l’organisation
. Puis, il y avait la question des “démissions volontaires” qui continue encore et qui à l’époque était très forte. Beaucoup plus forte que maintenant. J’ai entendu que c’était… qu’à un premier moment c’était, disons, sans sélectionner, indiscriminé
. Il y avait une sorte de liste ouverte et la politique de l’entreprise c’était de donner un plus  par rapport aux indemnisations qui correspondraient à la loi. 

Q : Pour rendre plus attractif le “démissions volontaire”.

R : Exactement.

Mais qu’est-ce qu’il fallait “rompre” ? Qu’est-ce qu’il fallait “casser” dans ces “vieux” travailleurs qui incarnaient une conception de compétences acquises mises en question ? Ce qu’il fallait détruire c’étaient des vieux “modèles mentaux”. Ces vieux “modèles mentaux” sont ceux qui doivent être modifiés pour pouvoir affronter des changements continuels dans les organisations.

Ces modèles consistent en “...des images internes profondes sur le fonctionnement du monde, des images qui nous limitent à des modes de penser et d’agir... C’est pourquoi la discipline dans leur manipulation promet d’être une innovation décisive dans la construction d’organisations intelligentes”.
 Modifier ces vieux “modèles mentaux” est d’une importance extrême car “ils ne déterminent pas seulement le mode d’interprétation du monde, mais aussi le mode d’action” (page 7).  

Ces « modèles mentaux » ne sont rien d’autres que la caractérisation de l’identité des travailleurs de l’Etat. Ce sera cette identité qu’il faut changer, mais il faut toujours que reste l’effet de masque ou de cache de la contrainte à changer l’ancienne identité par la nouvelle identité. Le discours qui découle de l’entreprise est une suggestion, un « bon conseil », au lieu de l’imposition d’une identité compatible avec les intérêts de l’entreprise. Ou, autrement dit, une identité de l’entreprise.

La transformation de ces « modèles mentaux » obsolètes que l’entreprise associait aux anciens travailleurs publics,  devait les changer en des « modèles mentaux » nouveaux et modernes qui permettent d’affronter les changements avec la flexibilité demandée. A cette fin, l’une des caractéristiques principales que présentent les nouveaux modèles mentaux est liée à la “potentialité créative de chacun de nous” . 

Cette créativité va apparaître à des moments précis, mais qui seront gérés par l’entreprise. Pourquoi est-ce uniquement lors de la construction des groupes, à l’image de ce que souhaite l’entreprise, que l’individu pourra exprimer ses facultés créatives?

La créativité dans le travail sera une caractéristique continuellement mise en avant pour l’opposer à l’inertie dans le travail propre aux employés publics et aux vieux “modèles mentaux”.


Bref, ces vieux “modèles mentaux” vont être changés par une nouvelle façon d’engager les travailleurs dans leur tâche spécifique, de les responsabiliser et les impliquer encore plus au travail, tout en transformant la notion de “solidarité au travail”. Maintenant, la notion de solidarité au travail c’est l’entreprise qui l’impose mais à partir de ses propres objectifs. L’entreprise “casse”, “rompt” des relations sociales à l’intérieur du travail tout en construisant des nouvelles relations. Nous pourrions dire, par rapport au concept de solidarité au travail, que l’entreprise s’est approprié de ce mot mais en le détachant ses aspects “subversifs”, “dangereux”. Continuons avec l’analyse de cet entretien très riche aux fins que nous proposons :

Q : Ça a été avant la "capacitation" des agents de l’Etat.

R : Non, simultanément. Du côté du “bouleversement culturel” il y a eu des étapes : la première a été l’incorporation des gens dans les programmes des jeunes professionnels, des jeunes techniciens et des jeunes administratifs commerciaux et la seconde les démissions volontaires, du côté de la sélection. Et puis, du côté de la formation il y a eu des plans massifs de formation. On a travaillé très fort par rapport à la formation, question qui se prolonge jusqu’à aujourd’hui. Parce qu’il y a encore ces arrière-goûts de la culture antérieure et les défis commerciaux que nous pose de façon permanente le contexte des télécommunications nous imposent une logique de changements permanents. La logique est de changement permanent, disons. Alors, il n’y a pas qu’une technologie. Aujourd’hui, il y a cette technologie et demain il y a une technologie nouvelle. Il n’y a pas non plus une seule façon d’accueillir les clients. Aujourd’hui il y a ce système informatique et demain ça peut changer. Alors, nécessairement tout ça doit être accompagné, disons, de la formation qui constitue un outil très puissant pour faciliter les changements. Il n’est pas la solution, mais ça nous aide beaucoup. Au-delà du fait que ça aide beaucoup aussi du côté de l' “employabilité” dans un contexte de réduction de personnel dans l’entreprise et d’une situation économique très compliquée au niveau du pays. Mais par rapport au “bouleversement culturel” c’est un outil dont on se sert beaucoup. La moyenne qu’on voit maintenant est de presque 40hs mensuelles par employé. Des programmes de tout genre. Je maîtrise aujourd’hui ces niveaux, statistiquement prouvés. Dans notre “Business Unit”, nous avons 6000 employés et l’année dernière au moins 4000 personnes ont pris un cours de formation.

Q : Les cours sont-ils obligatoires ou optionnels ?

R : Non, en réalité la capacitation est optionnelle.

Justement, le processus de sélection, pour qu’il puisse être effectif, doit sembler démocratique. De cette façon, l’entreprise pourra dire que l’opportunité de la capacitation a été la même pour tout le monde. 

Mais, avant de continuer nous pensons qu’il faut rappeler quelques repères théoriques par rapport au problème des identités. Qu’est-ce que nous entendons par “identité”. Nous allons voir une identité comme “Le résultat à la fois stable et provisoire, individuel et collectif, subjectif et objectif, biographique et structurel, des divers processus de socialisation qui, conjointement, construisent les individus et définissent les institutions”
.


C’est justement à ce moment qu’apparaît le problème de l’acte d’attribution d’une identité : avec le fonctionnement des “mécanismes d’identification”. Ceux-ci présentent deux dimensions clairement différentes : “On appellera actes d’attribution ceux qui visent à définir « quel type d’homme (ou de femme) vous êtes », c’est-à-dire l’identité pour autrui ; actes d’appartenance ceux qui expriment « quel type d’homme (ou de femme) vous voulez être, c’est-à-dire l’identité pour soi” 
.

Le second mécanisme d’identification concerne ce que Goffman appelle les “identités sociales virtuelles”, c’est-à-dire celles qui sont imposées aux individus eux-mêmes et qui sont légitimées socialement et les “identités sociales réelles” qui sont nées de “l’intériorisation active, l’incorporation de l’identité par les individus eux-mêmes”.

Mais le problème n’est pas du tout mécanique, puisque l’acte d’attribuer une identité et de l’accepter ou la refuser va être directement lié à la position de l’individu concerné. De cette façon, “… le concept d’identité recouvre ce champ des rapports humains où le sujet s’efforce d’opérer une synthèse entre les forces internes et les forces externes de son action, entre ce qu’il est pour lui et ce qu’il est pour les autres. S’il y a identité personnelle, c’est qu’il y a reconnaissance par les autres, mais celle-ci n’est pas obligatoirement accordée, elle s’inscrit elle-même dans un jeu de forces sociales”.


Nous avons vu que la croissance du taux du chômage et les transformations des lois de protection du travail se sont produites pendant la période que nous analysons. De quelle façon se répercutent ces changements si profonds de la structure sociale argentine dans les identités des travailleurs ? Où se trouve le rapport avec les identités au travail ?

“LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL C’EST NOUS MÊMES”


Face à la question de comment l’entreprise a-t-elle fait pour imposer la menace du licenciement comme une façon de discipliner les anciens travailleurs, M.E. qui a travaillé 20 ans dans l’entreprise jusqu’au moment d’accepter le renvoi volontaire,  répond :

R : D’abord, il semblait que la Convention Collective de Travail n’existait pas. C’est-à-dire que s’il y avait un outil légal on ne pouvait pas l’utiliser parce qu’on disait ouvertement : “Convention ? Quelle Convention ? Quand tu leur disait qu’on ne pouvait pas t’obliger à travailler au-delà des 8 hs de la Convention, et en plus on te donnait des tâches juste avant que tu partes, pour continuer à travailler ce jour-là, si tu leur disait « mais la C.C.T. me protège, je ne dois travailler que 8 hs » , ils te répondaient, « mais quelle convention, la convention n’existe pas. La convention c’est nous »”.


Dans ce paragraphe, nous voyons plusieurs choses. D’abord, une tactique de sélection de corps pas très subtile. La tactique de donner du travail avant que les ex-Entel partent visait clairement à déterminer ceux qui “collaboraient” avec l’entreprise et ceux qui ne collaboraient pas. Ensuite, nous voyons le rapport qui existe entre le contexte socio-économique, le contexte judiciaire : l’expropriation de l’entreprise de l’arrière-garde des travailleurs, c’est-à-dire, les lois qui protégeaient le travail. Dans cette situation, nous pouvons voir que l’espace légal n’est que la cristallisation des luttes entre la Capital et les Travailleurs. Celui qui a l’initiative politique, détermine les contours de la lutte, ainsi que le positions à partir desquelles se développent les négociations.


C’est ainsi, en revenant au problème des identités, que la marge de manœuvre des travailleurs se réduit énormément. Puisque le revers de cette médaille du pouvoir, comme le disait bien E. Canetti, est la menace. Et la menace du licenciement dans un contexte de récession économique et de montée du chômage tend à bien discipliner les plus révoltés.


Mais pour discipliner, il faut un œil qui surveille, un œil qui regarde. Qui étaient-ils ces yeux qui regardaient tout et partout ? 


Nous croyons, c’est notre hypothèse, que les cours de Formation sont le regard de l’entreprise intériorisé, incarné pour qu’il puisse être effectif. Mais la surveillance ne s’arrête pas là. Comme nous l’avons vu, les jeunes professionnels avaient pour “mission” d’aller “casser”, “rompre”, “détruire” ces vieux modèles mentaux dont les ex-Entel étaient l’incarnation. M.E., qui avait travaillé dans le département de R.H. elle aussi, confirme ce qu’avait dit G.S. 


M.E. dit par rapport à la relation qu’existait entre les cours de formation et les jeunes professionnels : “Dans le département de R.H. j’ai commencé à voir qu’il y avait quelque chose de très bizarre. J’ai vu que chez ceux qui arrivaient il n’y avait pas, disons, d’intention de dire « on va faire les choses » mais « je viens pour faire quelque chose de spécifique », c’est-à-dire, très individualiste. Parce que je crois qu’il y a eu un point d’inflexion là. J’ai commencé à voir que l’entreprise avait commencé à implanter des différents plans de formation pour les “nouveaux”. Alors, ils rentraient dans l’entreprise après avoir passé un bon moment à faire les cours de formation où ils étaient convoqués à être des “agents de rechange” à l’intérieur de l’entreprise. Moi, comme je travaillais dans le département de R.H., j’ai eu l’opportunité de voir tout ça dans les papiers, puisque l’objectif de ces programmes c’était justement de les faire rentrer comme des agents de rechange pour pouvoir moderniser l’entreprise par rapport à ce qu’elle était avant”. 


Pour l’instant nous pouvons comprendre l’étiquetage qu’a mis en scène l’entreprise. Mais si nous en restions là, nous perdrions l’avis de ces travailleurs par rapport à l’étiquetage imposé. C’est-à-dire, ce qui nous manquerait ce serait la distance qu’il y a entre les “identités virtuelles” et les “identités réelles”, les “identités pour autrui” et les “identités pour soi”.


Pour éclaircir cet aspect, nous allons citer deux situations.


M.E. décrit sa relation avec son chef, un ex-Entel comme eux. Face à la question de savoir s’il y a eu des façons de résistance face à la nouvelle logique de travail, elle répond : “L’une des choses que l’on faisait c’était d’arriver au travail plus tard que l’horaire prévu. C’est-à-dire, si on devait partir plus tard obligatoirement, nous entrions dans l’entreprise une heure plus tard. Ça continue toujours. Dans le bureau où je travaillais, notre chef était quelqu’un qui était un ex-Entel comme nous et lui, il considérait que nous devions donner l’exemple. Car il subissait aussi cette sorte de refus du fait d’être un ex-Entel, bien qu’il ait eu des postes très importants en R.H. et qu’il ait un “training” et des connaissances dans la gestion de R.H. Mais lui, il voulait que nous restions une heure de plus que la normale. Ça, c’était pour ceux qui étaient en dehors de la Convention Collective. Et lui, il répétait « nous, les ex-Entel, nous devons donner l’exemple »”. 


Comme nous venons de voir, il est très important de dire que l’adhésion qu’obtient l’entreprise va au-delà de la situation socio-économique. Ce qui se joue aussi, est de l’ordre de la fierté personnelle, le fait de se dire à soi-même “je peux le faire”. Sous la façade démocratique de l’apprentissage des nouvelles technologies il apparaît, de façon implacable, toute une série de tactiques qui tendent à séparer, classifier, à partir de l’imposition d’un stigmate commun : être un ex-Entel.


N.F. a occupé des postes très élèves dans l’entreprise d’Etat. Il a travaillé depuis 1971 dans l’entreprise jusqu’au moment de prendre la décision de s’en aller en 1995 puisque, toujours d’après lui, il ne supportait pas les pression au travail. 


Nous allons citer une petite partie de l’entretien avec lui où nous pourrons voir la différence qui existe entre une identité pour soi et une identité pour autrui. Atteindre, assimiler les attributs qu’il faut avoir pour y rester c’est le facteur commun entre le récit de M.E. et celui qu’on va lire plus bas.

Q : Croyez-vous qu’il était vrai qu’il y avait une totale absence de motivation chez les ex-Entel ?

R : On va faire cette supposition. Il y avait 40% qui était des crapules sans remède. Tout le personnel qui était dans la rue enlevait ta ligne pour la vendre à quelqu’un d’autre. Après quinze jours, comme le client antérieur avait déposé une plainte, ils rendaient la ligne à son propriétaire antérieur. C’était une véritable mafia. Et parmi les 60% restants, il y avait 5% ou 10%, parmi lesquels je me trouvais je crois, qui apportait des idées sans parvenir à rien. Et il y avait  50% qui étaient… on leur disait « tu dois aller par là » et ils y allaient. « Tu dois faire ça » et ils le faisaient. Mais ils n’ avaient pas d’initiative ;ça leur était égal si l’entreprise était privée ou pas”.


Jusque là, nous venons de lire une description très intéressante d’une identité pour soi, avec les nuances par rapport aux autres. C’est une description intéressante parce que c’est la description de quelqu’un qui adhère à la privatisation de l’entreprise et qui a un regard plus proche du regard de l’entreprise par rapport aux ex-Entel. 


Mais face à la question de savoir s’il avait noté quelque différenciation du côté de l’entreprise entre les nouveaux et les ex-Entel, il répond : “Il y avait une question qui était la suivante : nous tous les ex-Entel nous étions des mafieux, des voleurs, sans exception. Telle était l’image qu’avait l’entreprise de nous. Il n’y avait aucun type de nuances : nous étions tous mauvais”. 


Il est intéressant de remarquer que les nuances que fait un ex-Entel sur eux-mêmes ne sont pas faites par l’entreprise. Mais comment a-t-elle fait, l’entreprise, pour séparer les mauvais de ceux qui ne l’étaient pas ?


Face à cette question, nous devons mettre l’accent sur l’adhésion qu’a obtenue l’entreprise de la part de  ses employés en ce qui concerne ses objectifs. N.F., lui, appartenait à la couche la plus élevée de l’entreprise publique
. En ce sens, il avait assumé pleinement les objectifs de réduction de personnel de l’entreprise privée. A un moment donné de l’entretien, il raconte ce qui s’est passé au moment de licencier des gens. Nous allons voir dans cette partie de l’entretien réalisé, une tactique de sélection très intéressante qu’a mise en scène l’entreprise privée. Mais non seulement une tactique spécifique, mais la façon dont l’entreprise se garantit elle-même la réussite de ses propres objectifs.

“Un jour est venu me voir l’italien qui était mon chef et, lui, il m’a dit qu’il fallait réduire le personnel. J’avais, quand j’ai commencé à travailler à France Telecom, 700 personnes sous ma direction. Avec le temps et les différentes restructurations de l’entreprise, mon service ne comptait que 250 personnes. C’est à ce moment là qu’a commencé la réduction du personnel de l’entreprise. Avec l’apparition des nouvelles technologies… il y avait des gens qui avaient 40 ou 45 ans d’ancienneté dans l’entreprise. Au moment de l’apparition des P.C. et toutes les nouvelles technologies tous ce gens-là ne voulaient rien savoir par rapport à ça. Alors, c’est à ce moment-là que l’italien me dit qu’il fallait réduire de 10% le personnel qui était sous ma direction. Je lui ai dit: si vous voulez je vous fais une liste en fonction de leurs connaissances et c’est à vous de choisir. Et lui, il me répond pas du tout, c’est à vous de faire la liste. Alors, j’ai fait une étude et j’ai choisi 25 personnes. Et quand je lui ai apporté la liste, il m’a dit « maintenant il faut que vous leur disiez qu’ils sont licenciés ». Et j’ai dit « non, moi je ne veux pas les licencier ». Et lui me répond, « moi non plus, c’est l’entreprise. En plus, vous les connaissez bien », il me dit. « Justement, je les connaît depuis longtemps. Ils vont pleurer devant moi. Je connais leur histoires de famille. Par contre vous, vous connaissez personne, vous pouvez les traiter comme un numéro ». Et bon, c’est à vous de le faire, je ne sais pas, il m’a répondu. Et malheureusement, ça a été à moi de le faire. Je leur ai expliqué l'intérêt de démissionner, d’après moi, bien sûr, à partir de ce que l’entreprise leur offrait. Je leur ai dit de faire attention, on t’offre plus que ce qui te correspond à la loi [il parle des “démissions volontaires”]. Tiens, dans un an tu va devenir retraité et tu ne toucheras même pas un sou parce qu’ils vont t’obliger a prendre la retraite sans rien.

Q : En fonction de quels critères vous choisissiez ces personnes ?

R : Obsolescence technique.

Q : C’étaient des gens que, d’après vous, il était impossible de reconvertir aux nouveaux paramètres technologiques ?

R : Ce n’était pas impossible, ils ne voulaient pas. Parce qu' impossible, c’est quand vous avez un problème mental. Mais je crois qu’il y avait des gens intelligents. Et il y a eu des gens qui ont accepté le défi. Par exemple, j’avais mis un personne dans la première liste parce que c’était quelqu’un qui s’est toujours consacré aux “paso-a-paso” [les anciens centrales de communications. Maintenant les centrales sont gérés par un informaticien]. Je le cite et je lui dit « écoute J. tu sais que les nouvelles technologies… ». Et lui me répond « personne ne m’a invité à étudier les nouvelles technologies ». Je me suis étonné. Là je me suis rendu compte de l’erreur que j’avais commise dans le sens que je « supposait » que cette personne ne voulait rien savoir par rapport aux nouvelles technologies, mais ce n’était pas le cas. Le type me dit " je n’ai aucun problème à apprendre les nouvelles technologies", mais il a été le seul à me dire ça”.


Nous voyons dans la richesse de cette partie de l’entretien plusieurs choses. D’abord, comment a fonctionné la “supposition” en tant que facteur de sélection des corps. L’identité attribuée devait être confrontée à la réalité d’un discours refermé sur lui même : ce n’est pas un problème de capacités. C’est plutôt un problème de compétences acquises qui est en jeu. Mais après l’attribution d’une telle identité c’est à l’individu concerné de la refuser ou de l’accepter. Ceux qui la refusent, ce sont ceux qui sont “utilisables” pour l’entreprise. 


Mais nous voyons aussi que le fonctionnement de cette stratégie de recrutement, de séparation et classification s’appuie sur le regard autorisé de quelqu’un qui peut déterminer qu’il y a des corps qui expriment l’“obsolescence technique”. Et comment ça ? Puisque ce qui avant ne comptait pas, ce que, avant, personne ne voyait, se devient visible maintenant. Pour conserver le poste de travail il ne faut que travailler et que le travail soit visible pour un autre qui regarde. Maintenant il faut qu’un corps exprime la “volonté” de la transformation, la volonté de la reconversion. 


Mais il y aussi une autre dimension très importante à remarquer. Ce n’est pas quelqu’un de physiquement visible qui détermine le licenciement ou la préservation du travail. C’est l’entreprise elle-même. Le pouvoir se dissout dans un regard sans visage.


Peut-être l’une des choses les plus importantes est-il le fait de remarquer l’individualisation, tout à la fois totalisante, de ce regard autorisé. Mais aussi la tension entre ces deux personnes qui devaient communiquer le licenciement. 


Ce n’est pas vrai, alors, que ce soit le contexte économique qui explique l’adhésion à l’entreprise. C’est la façon d’obéir aux ordres, la négation de la propre souffrance, de la propre tension face à une ordre non désiré qui joue un rôle tout à fait essentiel pour arriver aux objectifs qu’impose l’entreprise. 


Dans son excellent livre “La souffrance en France”, C. Dejours développe son avis par rapport à ce genre de situations : “Pourquoi le discours économiciste sur le malheur, qui attribue le malheur à la causalité du destin et récuse responsabilité et injustice à l’origine dudit malheur, pourquoi ce discours emporte-t-il l’adhésion massive de nos concitoyens, avec son corollaire, la résignation ou l’absence d’indignation et de mobilisation collective? Pour répondre à cette question, il me semble que [...] l’adhésion au discours économiste serait une manifestation du processus de banalisation du mal”
.


L’adhésion, alors, qu’atteint l’entreprise pour parvenir à ses objectifs dépasse largement le contexte socio-économique. Il y a aussi tout un dispositif d’obéissance qu’il faut analyser de plus près. Un dispositif de contrainte et de menace qui réussi à s’imposer d’une façon acritique. Pour faire une sorte de bilan, nous pourrions dire que la thèse de C. Dejours dit que la négation de la propre souffrance empêche le fait de reconnaître la souffrance chez l’autre. De cette façon s’efface toute possibilité d’action collective pour “changer les choses”. Car seul le fait d’assumer que je souffre et l’autre aussi permet une action conjointe.


M.G. travaille depuis 1984 dans l’entreprise. Maintenant, il occupe un poste de relative importance dans le secteur de R.H. Lui aussi incarne l’œil de l’entreprise par rapport aux objectifs que celle-ci impose. Mais non seulement cela : il renforce la thèse de C. Dejours dont nous avons déjà fait mention.


Face à la question de savoir si lui avait ressenti la menace du licenciement, étant un ex-Entel, il répond : “Non, mais j’ai eu peur quand même. En plus, il y a eu beaucoup de licenciements. Mais jamais on ne m’a dit « tu risques de perdre ton travail ». Ce qui a changé c’est la culture de l’entreprise. Bien que ce que je vais te raconter soit un peu débile, je me rappelle au moment des premiers recrutements que j’avais les cheveux longs. Ça a été un changement de ma personnalité de me couper les cheveux. Et avec les premiers recrutements, ça me faisait du mal de dire aux gens qui entraient dans l’entreprise « vous devez vous couper les cheveux ». Je crois qu’il faut avoir un bon aspect surtout si tu attends des clients, mais ça n’a rien à voir avec les cheveux. Mais on a commencé à donner de l’importance à des choses qui avant n’en avaient pas. Alors, dire à quelqu’un « tu dois te couper les cheveux » pour rentrer à l’entreprise… j’avais des conflits internes. Du genre à dire « qu’est-ce que je fais ? », « je suis d’accord avec ça » et si je ne suis pas d’accord avec ça, pourquoi je le dit ? Alors, c’était évident que je le faisais pour éviter des problèmes avec mon chef, parce que si je ne faisais pas ça, ça se serait répercuté sur mon travail”.


Ce que nous venons de lire, c’est la logique de l’obéissance qui tend à effacer les responsabilités individuelles. Mais il y a des nuances que nous ne pouvons laisser à l’écart. Bien que le pouvoir disciplinaire efface ses traces d’une possible responsabilité, la responsabilité de perdre, ou pas, son poste de travail incombe au travailleur. C’est sa faute, parce que l’entreprise lui avait donné une possibilité dont il n’a pas su profiter : 

Q : Tous les travailleurs ont-ils eu la possibilité de se “recycler” ?

R : Je crois que oui. Plus encore, à un moment donné c’était tout à fait normal de parler des cours de “recyclage”. C’est-à-dire, on a des cours, des programmes de “jeunes administratifs” et de “recyclage” de jeunes administratifs. Des cours de “jeunes techniciens” et des cours de “recyclage” des jeunes techniciens. C’étaient les mêmes programmes, mais pour ceux qui étaient déjà à l’intérieur de l’entreprise ces cours s’appelaient “recyclage”. Un mot… terrible, n’est-ce pas ? Oui, je crois que tous les travailleurs ont eu la possibilité de se recycler. J’ai eu beaucoup d’entretiens avec des gens au moment de passer des centrales “pas-à-pas” au centrales digitales et on leur offrait une formation, on leur demandait leur avis, ils commençaient à recevoir une formation et beaucoup de gens n’en voulaient pas. Je leur disais « mais faites attention, si vous ne passez pas aux nouvelles technologies, vous allez perdre votre travail ». Et ça ne les intéressait pas. On me disait « après je vais voir ce que je vais faire ». Il y avait un fossé très grand entre la formation qu’avaient les gens et la formation dont on avait besoin pour faire face aux nouvelles technologies, les nouvelles façons de travailler. Et on a donné beaucoup de formation. Tout au début ça a été une formation très massive et des offres de cours. Depuis quelques années on est en train de travailler à partir de la demande. Avec d’autres secteurs de l’entreprise on fait un relèvement de ce dont on a besoin et en fonction de ça on fait les cours. Dans les premières années c’était comme ça : « ceux-ci ce sont les cours qu’il faut faire. Faites-les »”.


Il est évident que la personne à “recycler” doit montrer la volonté de se reconvertir aux “nouvelles technologies”. Dans la stigmatisation il y a toujours un processus de sélection : celui qui manifestait, comme le cas antérieur, l’envie d’apprendre, d’étudier, les nouvelles technologies, serait récompensé avec la possibilité de conserver son poste de travail.


Mais les nouvelles technologies sont trop exigeantes. Elles exigent au-delà des attitudes positives, un engagement avec les objectifs qu’impose l’entreprise. Il est intéressant de voir que l’imposition de ces objectifs va apparaître comme la justification à des changements qui vont être presque de l’ordre du naturel. 


Dans les cours de Formation, nous allons voir que la seule possibilité pour faire face aux changements technologiques concerne la capacité de l’individu à s’adapter ou pas. Nous allons voir tout cela de plus près.

Le concept-clé qui apparaît dans le cahier sur les “Rapports Interpersonnels” de Mai 1991  est celui du “changement dans l’organisation”. Ces changements sont dus au “progrès technologique constant, à la dynamique expansive de l’ère des communications, à la haute pression de la concurrence et les nouveaux scénarios politiques internationaux” (page 3). La manière de faire face à ces changements se trouve “à partir d’un haut degré de flexibilité organisationnel face au changement” (page 4). 

Il est intéressant de souligner la mise en relief de ce concept, et à cette fin nous transcrivons textuellement une partie du résumé final du cahier:

“...Les nouvelles règles du jeu produisent chez les différentes personnes des effets différents: insécurité, sensation de menace, agressivité, résistance ainsi que des effets et sentiments exactement contraires. Pour beaucoup de gens il est difficile de changer, pour d’autres, non...

Pour en donner un exemple, le changement de la valeur de l’ancienneté comme facteur de promotion dans l’organisation peut produire des sensations différentes chez les travailleurs nouveaux et anciens et générer des degrés différents d’acceptation ou résistance...

...Néanmoins, de nombreuses fois nous n’avons pas vraiment l’opportunité de choisir. Par exemple, face aux nouvelles technologies, il faut  modifier notre conduite de travail
... 

...Notre réflexion finale sur ce sujet tourne autour de l’axe du développement personnel. Ceux qui seront "actualisés" dans l’information et surtout, dans leur formation, seront ceux qui se sentiront plus sûrs face aux changements.

“Aujourd’hui, personne ne peut se permettre de ne pas être promu et de rester tout simplement dans son poste, comme toujours.

“... S’immerger dans un processus de formation permanente, une mise à jour constante de notre formation, quelle que soit notre tâche, sera l’un des rares éléments qui nous garantiront le succès au travail et dans le domaine personnel.”

Nous voyons le curieux ensemble de concepts que mélange l’entreprise pour légitimer les changements dans les conditions de travail. Mais, si nous regardons de plus près, nous allons voir qu’il y a une logique assez claire. En fait, nous pouvons voir que le discours n’est pas un discours qui se légitime lui-même, mais que c’est un discours « fermé ». C’est-à-dire que ce n’est pas un discours qui affirme, de façon autoritaire « cela est comme ça puisque c’est moi qui le décide ». Ce discours trouve sa légitimité ailleurs, où les interprétations de la conjoncture vécue semblent objectives et personne ne peut la remettre en question: “la « rationalisation » croissante de la société est liée à l’institutionnalisation du progrès scientifique et technique. Dans la mesure même où la science et la technique s’introduisent dans les sphères institutionnelles de la société et où, par là, elles transforment les institutions elles-mêmes, les anciennes légitimations se trouvent détruites”.
 

QUELQUES REFLEXIONS FINALES


Nous avons essayé de montrer la mise en scène d’un dispositif de pouvoir qui a pour but essentiel de rendre les corps les plus productifs possibles. Mais ces corps ne sont pas des corps homogènes. Ce sont des corps différents ; des corps qui expriment le passé quand il doivent exprimer un présent qui les exclut.


Mais ce présent curieux leur donne la possibilité de s’intégrer. Ou mieux leur avait donné la possibilité de s’intégrer. Toutes une série de tactiques ont été mises en scène pour classifier ceux qui servaient et ceux qui étaient inutiles. 


Et les innovations technologiques, nous pouvons les voir comme des innovations aussi dans l’administration et dans la gestions des corps : “Mais les corps sont aussi directement plongés dans un champ politique ; les rapports de pouvoir opèrent sur lui une prise immédiate ; ils l’investissent, le marquent, le dressent, le supplicient, l’astreignent à des travaux, l’obligent à des céremonies, exigent de lui des signes. Cet investissement politique du corps est lié, selon des relations complexes et réciproques, à son utilisation économique ; c’est, pour une bonne part, comme force de production que le corps est investi de rapports de pouvoir et de domination ; mais en retour sa constitution comme force de travail n’est possible que s’il est pris  dans un système d’assujettissement (où le besoin est aussi un instrument politique soigneusement aménagé, calculé et utilisé) ; le corps ne devient force utile que s’il est à la fois corps productif et corps assujetti. Cet assujettissement n’est pas obtenu par les seuls instruments soit de la violence soit de l’idéologie ; il peut très bien être direct, physique, jouer de la force contre la force, porter sur des éléments matériels, et pourtant ne pas être violent ; il peut être calculé, organisé, techniquement réfléchi, il peut être subtil, ne faire usage des armes ni de la terreur, et pourtant rester de l’ordre physique. C’est-à-dire qu’il peut y avoir un « savoir » du corps qui n’est pas exactement la science de son fonctionnement, et une maîtrise de ses forces qui est plus que la capacité de les vaincre : ce savoir et cette maîtrise constituent ce qu’on pourrait appeler la technologie politique du corps”
. 


Comment transformer un corps improductif, obsolète, en un corps productif, moderne ? C’est à cette question qu’on a essayé de répondre. Ceux qui n’étaient pas dans les plans, dans les objectifs de l’entreprise, n'ont pas été  directement. Ce n’est pas vrai que l’entreprise les ait ignoré. Tout au contraire : un véritable dispositif de pouvoir s’est mis en scène pour séparer, classifier et aménager selon les intérêts de l’entreprise.


La reconversion des anciens travailleurs aux nouveaux paramètres qu’imposent les nouvelles technologies, les nouvelles organisations de l’entreprise, n'implique pas de jeter à la poubelle leurs anciennes représentations ni d’eux-mêmes ni de la notion de travail. La reconversion suppose que ces mots ne doivent plus exprimer ce qu’ils exprimait avant. C’est tout. De la solidarité au travail sous l’entreprise étatique il faut passer à la solidarité au travail de l’entreprise privée, mais dans la reconnaissance des objectifs que celle-ci impose. Etre solidaire vaudra pour quelqu’un qui y reste jusqu’à n’importe quelle heure, mais qui veut aider un compagnon peu importent les motifs. Il fallait reconvertir ce mot pour qu’il puisse exprimer des nouvelles relations sociales à l’intérieur de l’entreprise.


De la même façon, le regard qui avant n’existait pas, s’est dissout maintenant dans un visage qui s’intériorise à partir les cours de formation. Formation pour quoi faire ? Pour acquérir des nouvelles connaissances et mettre en oeuvre des loyautés au travail. 


La stigmatisation que nous avons vu sert aux objectifs de l’entreprise: classifier, différencier et sélectionner. Mais elle sert aussi à la construction d'une identité homogène, qui ne reconnaisse plus les différences entre un ex-Entel et un nouveau aujourd’hui. “Le succès du pouvoir disciplinaire tient sans doute à l’usage d’instruments simples : le regard hiérarchique, la sanction normalisatrice et leur combinaison dans une procédure qui lui est spécifique : l’examen… L’exercice de la discipline suppose un dispositif qui contraint par le jeu du regard ; un appareil où les techniques qui permettent de voir induisent des effets de pouvoir, et où, en retour, les moyens de coercition rendent clairement visibles ceux sur qu’ils appliquent”
.


Jeu du regard qui ne touche qu’aux anciens. Jeu du regard qui s’étend absolument sur tous. De là son effet d’homogénéisation. Maintenant, ne compte plus l’ancienneté au travail, ni les relations familiales, ni les influences dans l’entreprise. Comme l’a bien dit G.B. jeune cadre dynamique du secteur financier de l’entreprise : “ce qui compte aujourd’hui , c'est si tu fais les choses bien ou pas”.


Jeu du regard qui récompense, mais qui a le pouvoir de punir aussi. Et le châtiment est la perte de l’emploi dans une société où le chômage a atteint des niveaux jamais vus dans l’histoire économique de l’Argentine. Jeu du regard qui efface le pouvoir collectif, qui individualise à partir de la totalisation et auquel personne ne peut échapper.

� Cette déclaration est faite par une travailleuse de l’entreprise « Telefónica de Argentina », âgée de 45 ans, au moment de notre travail de terrain dans cette entreprise.


� Les travailleurs qui ont accepté le « renvoi volontaire » (terme expliqué cela dans le développement de notre travail), ont investi leur argent dans des initiatives individuelles (de type commercial) qui ont en général été des insuccès. Nous avons essayé d'obtenir du syndicat des données à ce sujet, mais le syndicat n’a pas pu nous fournir ce type d’information.


� Notre étude ne se réfère qu’à “Telefónica de Argentine”. Plus précisément à ce qui s’est passé dans la région de Buenos Aires (Capital Fédérale) depuis la privatisation à nos jours. Initialement, notre étude prenait la période 1991-1995, mais la richesse des transformations sociales tant en Argentine qu’à l’intérieur de l’entreprise ont fait que la période choisie s’étende jusqu’à maintenant.


� Nous allons développer cela au moment d’analyser la problématique des identités au travail chez “Telefónica de Argentina”


� La période choisi initialement allait de 1991-1995. Nous avons décidé de l’étendre jusqu’à nos jours.


�Quand à partir de l’échec du Plan Austral le taux de chômage atteint à 6% on a cru que cela était survenu à cause des éternelles pénuries de l’économie argentine. Mais, de toutes façons, cette situation n’a pas provoqué un 


débat intellectuel sur la nature du chômage.


� Canitrot, A.: op. cit. pag. 15


� “Tandis les salaires dans l’industrie ont crû de 25% entre 1990 et 1995, la productivité l’a fait de 37%. Ces données reflètent une chute de plus de 10% des coûts salariaux du secteur industriel, lequel est plus élevé pour le secteur producteur des biens « no transables »”. Source: Ministère de l’Economie, 1996. 


� Bekerman, M.: “Reforma comercial y desempleo. Reflexiones para el caso de la economía argentina”. Desarrollo Económico, Número Especial, vol. 38, Buenos Aires, avril 1998, pag 125.


� Bekerman, op.cit. p. 126. L’ouverture commerciale a été le “prétexte” pour produire des modifications statutaires assez importantes dans le marché du travail. De cette manière, et à partir du discours de la “compétitivité externe“, le gouvernement a introduit des transformations radicales par rapport aux droits acquis par les travailleurs.


� Canitrot, A.: op. cit.


�Lozano, C.: « Convertibilidad y desempleo: crisis ocupacional en Argentina », CTA, Buenos Aires, 1995, pag. 11/12.


� Parmi les lois les plus importantes qui ont été modifiés, à l’écart de la loi 24.013/91 (loi nationale d’emploi), nous pouvons remarquer: le décret 1334/91 sur les conventions collectives du travail. Décret 2284/91 de négociation salariale par entreprise. Loi 24.028/91 sur les accidents du travail. Décret 2184/90 de régulation des conflits de travail. Loi sur la libéralisation des Oeuvres Sociales. Lois sur la privatisation du système de prévoyance sociale. Projet de réforme de la loi 23.551 d’Associations Syndicales. Nous décrirons les transformations faites aux lois les plus importantes.


� Dinirerstein, A.: “Escasez y Fragmentación: las nuevas vías de la regulación capitalista?”. Doxa,N°11/12, Buenos Aires, 1991, pag. 64.


� La “ultra-actividad” voulait dire que “les normes établies en conventions collectives se prorogeaient automatiquement jusqu’à la mise en place d’une nouvelle convention. Celle-ci est garantie par l’article 6 de la loi 14.250. A priori, ce point protége les syndicats et fortifie leur position pour négocier de nouvelles conventions, surtout si nous rappelons que beaucoup de conventions se prolongent de la période antérieure aux réformes de marché. in Etchemendy, S. et Palermo, V. op. cit. pag. 562.


� Il faut remarquer que le président Menem a pris le risque politique de s’attaquer frontalement aux syndicats pour se légitimer face au groupe des entrepreneurs mais en laissant toujours ouverte la porte des négociations avec eux. Nous allons voir cela quand nous analyserons les réformes des lois de protection du marché du travail. 


� Etchemendy, S. et Palermo, V., op. cit. pag. 563.


� “L’Administración Nacional del Seguro de Salud (ANSSAL) c’est l’organisme étatique qu’administre une partie des fonds destinés aux oeuvres sociales et depuis 1992, il est administré par un syndicaliste. Il reçoit le 10% des apports du système de OS que redistribue parmi les OS les plus petites ou celle qu’ont des déficit. C’est-à-dire, fonctionne comme une caisse compensatrice des OS avec des problèmes financiers et, souvent, canallise les subsides du gouvernement à celles-ci. Pendant le gouvernement de Menem, le Ministère d’Economie a plus de contrôle des fonds que gère cet organisme, au mettre en « disponibilité » une partie de leur budget”. Etchemendy, S. et Palermo, V. op. cit. pag. 579. 


� Etchemendy, S. et Palermo, V. op. cit. pag. 580.


� Etchemendy, S. et Palermo,V. op. cit. pag. 566.


� Ferrari, A. et López, N.: “Contratos de trabajo y precariedad laboral”. ASET, Buenos Aires, sept. 1993, pag. 137.


� Bien sûr, ce n’est pas une situation caractéristique de l’Argentine. Les CDD en France expriment aussi la précarité de la relation employeur-employé.


� Ferrari, A. et López, N.: op. cit. pag. 140.


� La C.G.T. “San Martín“ était totalement officielle, tandis que la C.G.T. “Azopardo” revendiquait le modèle social du péronisme orthodoxe. Aucune de ces deux centrales ouvrières n’a remis en question son identité péroniste à partir de la transformation politique qu’envisageait un gouvernement péroniste. 


� “... la disparition de « l’Etat de bien-être »[...] est également impensable, tout simplement, parce que le clientélisme joue un rôle encore accru par la démocratisation dans la reproduction des mécanismes du pouvoir politique”. Lautier, B.: “L’Etat Providence en Amérique Latine: utopie légitimatrice ou moteur de développement?, pag. 119. Il est très important de remarquer que le fonctionnement clientéliste des mécanismes de pouvoir en Argentine reste inaltérable. Les syndicats ont bien reçu la loi d’Emploi tant que son pouvoir sur la “caisse” des oeuvres sociales ne soit pas touchée. Les entrepreneurs, de l’autre côté, ont compris que l’acceptation de la loi 24.070 était la meilleure solution pour envisager une réforme plus profonde de la régulation du travail. Nous voyons clairement que le caractère “corporatiste“ des rapports des acteurs sociaux en Argentine demeure intact.


� De cette manière, nous pourrions penser que l’identité au travail est définie par rapport au travail comme catégorie générique (qui englobe le chômage, paradoxalement) et non le travail comme emploi spécifique. Ce point de vue nous intéresse tout spécialement.


� Battistini, O. et Dinerstein, A., op. cit. pag. 32.


� Nous nous demandons si l’effet de la terreur militaire se prolonge sous la démocratie à partir de la menace du chômage comme un substitut de la menace de mort, qui n’est jamais absente de ce qui sous-tend tout ordre social.


� Pour analyser un dispositif de pouvoir, nous nous référons à la conception foucaultienne qui définit un dispositif de pouvoir comme l’art de l’administration et gestion des corps. Voir Foucault, M. Surveiller et Punir, Ed. Gallimard, Paris, 1975


� Cette expression peut sembler un peu “forte”. Mais nous allons voir que les jeunes professionnels vont constituer vraiment l’avant-garde de l’entreprise pour aller “casser” les “vieux modèles mentaux” dont  les vieux travailleurs étaient l’incarnation.


� Comme toute avant-garde ils doivent avoir un détachement de référence. Leur détachement de référence c’étaient le département de RR.HH. Le souligné est de nous.


� La “discrimination”, la“sélection” des corps utiles de ceux qui ne le sont pas va constituer tout un art de séparation, de classification. L’étiquettage “ex-Entel” va servir  à séparer ceux qui pourraient être utiles de ceux qui ne le sont pas. L’étiquettage va consister en une technique très fine de sélection des corps. Nous allons éclaircir tout cela plus tard.


� TELEFÓNICA DE ARGENTINA - Direction des Ressources Humaines - Service de Formation: Creatividad y cambio organizacional. Mai 1991. Page 7. Le texte est souligné par l’auteur. 


� Dubar, C. : “LA SOCIALISATION. La construction des identités sociales et professionnelles”. Ed. Armand Colin, Paris, 1991, pag. 113. 


� Dubar, C. op. cit. pag. 114. Le texte est souligné par l’auteur.


� Dubar, C. op. cit. pag. 116. Pour voir la question des identités virtuelles et réelles consulter Goffman : (cita del libro de Goffman.


� Sainsaulieu, R. : “L’identité au travail”. P.F.N.S.P. Paris, 1988, pag. 319. C’est très intéressant l’avis de Sainsaulieu puisque lui prend le dialectique hégelienne du maître et de l’esclave pour analyser les affrontements liés à la reconnaissance de l’autre. 


� La “Unión de Personal Jerárquico” d’Entel constituait le syndicat des dirigeants de l’entreprise. Ce syndicat partageait une conception plutôt libérale. Au niveau général, ils étaient d’accord avec la privatisation d’Entel. 


� Dejours, C. “La souffrance en France. La banalisation de l’injustice sociale”. Ed. du Seuil, Paris, 1998, pag 19.


� C’est nous qui soulignons. 


� Le texte est souligné par l’auteur.


� TELEFONICA DE ARGENTINA, op. cit. pag. 19-20.


� Habermas, J.: “La technique et la science comme « idéologie »”. Ed. Gallimard, Paris, 1990, pag. 4.


� Foucault, M. : “Surveilller et punir”. Ed. Gallimard, Paris, 1975, pag. 34.


� Foucault, M. op. cit. pag. 201





_1048665576.xls
Sheet: Hoja1

Sheet: Hoja2

Sheet: Hoja3

Sheet: Hoja4

Sheet: Hoja5

Sheet: Hoja6

Sheet: Hoja7

Sheet: Hoja8

Sheet: Hoja9

Sheet: Hoja10

Sheet: Hoja11

Sheet: Hoja12

Sheet: Hoja13

Sheet: Hoja14

Sheet: Hoja15

Sheet: Hoja16

Cuadro 2

N'importe le quel

50.6

Cuadro 5

Dépendant

23.9

Indépendant

8.9

N'import le quele

45.6

Sans répons

16.6

Complète

26.6

Sans répons

17.8

Cuadro 6

Mi-temps

10.0

N'importe le quel

46.1

Cuadro 3

Sans répons

17.8

Permanent

31.7

Cuadro 1

Temporel

4.4

Cuadro 4

TABLEAU 1

Source: INDEC. Mar 1996

TABLEAU 2

Source: INDEC Mar 1996

TABLEAU 3

Source: Telefónica de Argentina 1994/1995

TABLEAU 4

Source: Telefónica de Argentina 1994/1995

TABLEAU 5

Source: CEA - Mar 1996

TABLEAU 6

Source: CEA - Mar 1996

TABLEAU 7

Source: CEA - Mar 1996

TABLEAU 8

Quelles conditions demanderaient-ils pour 

travailler?

CONDITIONS

OUI

NO

Reteneues pour retraite

0.35

0.456

Source: CEA - Mar 1996

0.356

0.45

Vacances

0.333

0.461

(*) En Argentine, nombre de prestations médicales

Etrennes

0.383

0.417

sont assurées par les syndicats.

Indemnité de renvoi

0.361

0.428
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